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					   Présentation de l’éditeur : 

Au moment où l'armée française chenge de visage, abandonnant le principe de la conscription pour revenir au soldat de métier, il s'avère essentiel de se pencher sur son passé afinde mieux appréhender sa mutation présente et son avenir.

certes, ces garnds moments, de Bouvine à Marignan, de Trafalgar à Austerlitz ou à Verdun, sont générealement connus. Mais quels hommes étaient derrière ces faits d'armes? Comment étaient-ils recrutés, organisés? Qui les commandait? Quel ressort les animait? En quoi l'armée d'aujourd'hui est elle héritière de celle d'hier? Qu'attendre enfin de son évolution en cours?

Pour répondre à ces questions, Pierre Montagnon était, de par son passé parfaitement qualifié. Il mène son études avec son objectivité habituelle, relevant aussi bien les grandeurs que les faiblesses. Chevalier, miliciens, mercenaires étrangers de la Monarchie, Volontaires de la Révolution, Grognards de l'Empire, Poilus de la Grande Guerre, combattants des dernières décennies défilent dans une longue fresque où l'héroïsme et le patriotisme côtoient parfois des sentiments moins nobles. Leur recrutement, leurs structures, les facettes de leur combats s'éclairent et se précisent, permettant de mieux percevoir la situation actuelle des forces Armées sur terre, sur mer et dans les airs.

Une approche passionante qui vient à son heure por rappeler, par les exemples du passé, combien la Nation a besoin d'une armée pour garantir sa sécurité et son unité.

 

Photos de couverture: DR




				Pierre Montagnon. Né en 1931. Saint-Cyrien. Officier de la Légion d'honneur à titre militaire. Historien. Conférencier. Lauréat de l'Académie française. Auteur, entre autre, dans la même collection, de La guerre d'Algérie, de La Grande Histoire de la Seconde Guerre Mondiale (10 tomes), de La France Coloniale ( 2 tomes).
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Aux cinquante Saint-Cyriens de la

promotion Maréchal de Lattre tombés

pour honorer leur contrat envers la

France et son Armée. 




 

ABRÉVIATIONS

 

ABC Arme Blindée Cavalerie 

AEF Afrique équatoriale française 

ALAT Aviation légère de l'Armée de terre 

ALN Armée de Libération nationale 

AOF Afrique occidentale française 

AS Armée secrète 

BBC British Broadcasting Corporation 

BCA Bataillon de chasseurs alpins 

BCP Bataillon de chasseurs à pied 

BEP Bataillon étranger de parachutistes 

BIL Bataillon d'infanterie légère 

CA Corps d'armée 

CEFEO Corps expéditionnaire français en 

Extrême-Orient 

CEFI Corps expéditionnaire français en 

Italie 

CFLN Comité français de Libération nationale 

DB Division blindée 

DBFM Demi-brigade de fusiliers marins 

DBLE Demi-brigade de Légion étrangère 

DFL Division française libre 

DI Division d'infanterie 

DIA Division d'infanterie alpine 

DIAP Division d'infanterie aéroportée 

DIM Division d'infanterie motorisée 

DINA Division d'infanterie nord-africaine 

DLM Division légère mécanique 

DOT Défense opérationnelle du territoire 

DP Division parachutiste 

EBR Engin blindé de reconnaissance 

EMA État-major de l'Armée 

EPIGN Escadron parachutiste d'intervention 

de la Gendarmerie nationale 

FAR Force d'action rapide 

FFA Forces françaises en Allemagne 

FFI Forces françaises de l'Intérieur 

FFL Forces françaises libres 

FLN Front de Libération nationale 

FOST Force océanique stratégique 

FTP Francs-Tireurs et Partisans 

GAN Groupe d'armées Nord 

GCP Groupe de commandos parachutistes 

GIGN Groupe d'intervention de la Gendarmerie nationale 

GMPR Groupe mobile de protection rurale 

GQG Grand Quartier Général 

LCVP Landing Craft Vehicle and Personal 

OAS Organisation Armée Secrète 

ONU Organisation des Nations unies 

ORA Organisation de Résistance de l'Armée 

OTAN Organisation du Traité de l'Atlantique 

Nord 

PC Parti communiste 

PD Panzerdivision 

PM Pistolet mitrailleur 

RA Régiment d'artillerie 

RAC Régiment d'artillerie coloniale 

RALP Régiment d'artillerie légère parachutiste 

RAMA Régiment d'artillerie de marine 

RBFM Régiment blindé de fusiliers marins 

RCP Régiment de chasseurs parachutistes 

REC Régiment étranger de cavalerie 

REI Régiment étranger d'infanterie 

REP Régiment étranger de parachutistes 

RGAP Régiment de génie aéroporté 

RHP Régiment de hussards parachutistes 

RI Régiment d'infanterie 

RIC Régiment d'infanterie coloniale 

RICM Régiment d'infanterie coloniale du 

Maroc 

RIMA Régiment d'infanterie de marine 

RMLE Régiment de marche de la Légion 

étrangère 

RPC Régiment de parachutistes coloniaux 

RPIMA Régiment de parachutistes d'infanterie 

de marine 

RSM Régiment de spahis marocains 

RTA Régiment de tirailleurs algériens 

RTM Régiment de tirailleurs marocains 

RTS Régiment de tirailleurs sénégalais 

RTT Régiment de tirailleurs tunisiens 

SAS Section administrative spécialisée 

SAS Special Air-Service 

SNA Sous-marin nucléaire d'attaque 

SNLE Sous-marin nucléaire lanceur d'engins 

SSBS Sol-Sol balistique stratégique 

TAP Troupes aéroportées 

TOA Troupes d'occupation en Allemagne 

TOE Théâtre d'opérations extérieures 



 

Avant-propos


 

Bouvines. Crécy. Marignan. Fontenoy. Valmy. Trafalgar. Austerlitz.

Reichshoffen. Verdun : presque tous les Français connaissent les noms

de ces grandes batailles de leur histoire. Nombre sont certainement capables de les situer dans le temps et d'en mentionner quelques péripéties.

Mais combien peuvent rapporter quels hommes étaient au cœur de

ces mêlées ? Des conscrits ou des gens de métier ? Qui les commandait ?

Comment étaient-ils organisés ? Quel ressort profond les animait ? 

Répondre à ces questions et à d'autres se veut le thème de cet ouvrage.

Cette Histoire de l'Armée française n'est pas celle de ses batailles mais

celle de ses soldats, de ses marins, de ses aviateurs et de ses gendarmes.

Car est-il à le rappeler : l'Armée de terre n'est qu'une composante de

l'Armée de la France, même si elle a tenu longtemps le rôle essentiel.

À l'heure où l'Armée française change de visage, ce regard ne

paraît pas inutile pour constater que rien n'est figé, dans le monde

militaire comme ailleurs. Durant des siècles, le bras séculier du pays

fut dans l'ensemble un corps de professionnels où les étrangers

n'étaient pas absents. Il fallut la Révolution et l'Empire pour voir

vraiment se lever, durant vingt ans, la nation en armes. Puis les

soldats de métier reprirent leurs droits avant que la IIIe République

ne fasse du service militaire une institution nationale. Et la fin du

XXe siècle apporte un retour aux origines ou presque. 

Voici donc cette longue évolution d'une institution étroitement liée

à la destinée du pays. Sans ces hommes qui furent le glaive et le bouclier de la France, il n'y aurait pas eu de Nation française. À ce titre,

au moins, leur Histoire méritait d'être contée. 

 

Pierre Montagnon.



AVERTISSEMENT


 

Armée de terre, Armée de l'air, Marine et Gendarmerie nationales constituent aujourd'hui l'Armée française. L'Historique conduit souvent à employer

l'expression Armée française pour l'Armée de terre seule, le contexte permettant

d'éviter confusion. 




 


Chapitre premier 

 


L'OST ET LES MILICES



 

Le fait peut ne point plaire. À défaut, il ne saurait être contesté : il

n'aurait été de France sans une Armée. Même si, à l'occasion, la

main de quelques gentes dames ou un négoce bien mené ont permis

d'étoffer le domaine, le royaume des lys s'est bâti par le glaive. Les

Républiques et les deux Empires, héritiers du legs capétien, n'ont pas

dérogé à cette loi1. Pour se protéger comme pour se développer, le

recours aux hommes d'armes s'imposait inexorablement. L'issue des

batailles fixait le destin du pays. À victoire militaire, France affermie ; 

à défaite militaire, France amoindrie. 1870 et 1918, entre autres, le

rappellent sans équivoque2. 

La nation l'a bien compris. Elle célèbre avec éclat ses enfants

éminents, qu'ils soient politiques, lettrés ou savants. Mais n'oublie

pas ses soldats auxquels elle doit son salut. Dans la ferveur populaire, Foch ou Leclerc rivalisent sans complexe avec leurs émules

civils. 

Si ce binôme France-Armée s'affirme indissociable depuis des lustres, il prête toutefois à interrogation. Où situer exactement son point

de départ ? Vieux débat sur l'origine même du pays ! Quand donc

cet espace qui deviendra la France sort-il des limbes pour commencer à prendre corps ? Avec Vercingétorix ? Avec Clovis ? Avec Charlemagne ? Avec l'arrivée des Capétiens ? Avec les révolutionnaires,

comme d'aucuns l'ont affirmé ? 

La France plonge ses racines profondes, culturelles, religieuses,

territoriales, dans cinq siècles de présence romaine sur le sol gaulois.

La seconde moitié du premier millénaire n'offre encore que des

perspectives. Si Clovis se range dans la mouvance de la Chrétienté,

si Charlemagne renoue un court moment avec le lustre impérial,

l'éclatement généralisé de l'ère féodale devant la désintégration du

pouvoir central et la menace permanente paraissent écarter toute notion

de sentiment national. Pourtant 987 ne signifie-t-il pas que celui-ci

existe ? Décidant d'élire un roi, les grands feudataires n'avaient-ils

pas conscience de la réalité d'une certaine entité au-dessus de leurs

propres patrimoines ? 

Sans entrer dans les méandres d'une longue dissertation, la date de

987 est à retenir. Ce qui avait pu s'élaborer auparavant n'existait

plus. À partir de 987, la France, en dépit des secousses, se façonne

de façon continue, par le labeur obstiné de ses dirigeants et l'ardeur

de ses soldats. Ipso facto, après cette date repère commence à

s'ébaucher l'Armée française. 

*

L'élu de 987 n'est pas le plus puissant seigneur du moment. Loin

de là : Hugues, que l'histoire connaîtra sous le nom de Hugues Capet,

n'est que duc de France, comte de Paris, abbé commendataire de Saint-Germain-des-Prés et de Saint-Denis. Son domaine n'englobe qu'Orléans,

Dreux, Étampes, Poissy. À peine la superficie actuelle d'un département ! À côté de lui, les ducs de Normandie, de Bourgogne, d'Aquitaine, de Gascogne, les comtes de Flandre, de Champagne, de Toulouse

et leurs pairs ont une autre stature. 

Ce nouveau roi, tête de file de la troisième dynastie, dispose fort

heureusement d'un atout. En rive de Seine, il tient Paris, le cœur du

pays, vers lequel tout convergera. La campagne environnante est

riche, cultivée, boisée en quelques endroits. Sur le fleuve poissonneux et calme circulent des barques chargées de blé et de pommes.

Dans la cité, commerce et artisanat s'épanouissent. 

Pourtant, même avec Paris, la charge impartie est écrasante. Être

roi impose de se faire respecter. Tâche malaisée face à des vassaux

aussi puissants que frondeurs. De surcroît, Hugues Capet et ses successeurs se fixeront une mission : agrandir le fief originel et régenter

villes et campagnes en deçà du Rhin, des Alpes et des Pyrénées.

Certains se risqueront même à regarder plus loin. 

Alors, obligatoirement, posséder de telles ambitions implique d'être

fort et de manier l'épée. 

*

En ces temps féodaux, lorsqu'un suzerain a besoin de troupes, il

n'a qu'un recours : faire référence à son droit d'ost. Ses vassaux sont

tenus de venir se ranger derrière lui durant quarante jours. Passé ce

délai, il leur sera dû indemnité. 

Progressivement, l'usage a confondu la troupe ainsi réunie avec le

droit dont elle émanait. Le roi et son ost. À bien des égards, cette

première Armée royale est la première Armée française. Les Capétiens du XIe siècle livrent bataille avec elle ayant, suivant le vocable

bien connu, convoqué le ban3, leurs vassaux directs, et parfois aussi

l'arrière-ban, leurs vassaux indirects. 

Oh, cet ost initial n'est pas très étoffé ! Quelques milliers d'hommes

seulement qui, leurs engagements tenus, s'empressent de regagner

leurs propres fiefs. Il n'est donc qu'une Armée transitoire, à convoquer à nouveau à chaque casus belli. Cette perpétuelle remise en

cause ne saurait contribuer à améliorer l'outil et à perfectionner l'art

de la guerre. 

Est-il même un art de la guerre ? L'affrontement se limite à un

heurt, à une mêlée sauvage des chevaliers, nobles gens, entrés dans

le métier des armes comme en sacerdoce. L'adoubement a été pour

eux un véritable sacrement. Ils ne porteront heaume et haubert qu'au

XIIIe siècle, mais déjà ils chevauchent, lance d'une main, bouclier

oblong qui deviendra écu de l'autre. Hache, fléau et masse d'armes

pendent sur les flancs de leur monture, prêts à être empoignés.

L'étrier, innovation récente, les rend plus habiles et plus forts que ne

furent les cavaliers antiques. Derrière eux, pour les assister, suivent

leurs écuyers et leurs sergents (ou servants d'armes). Les premiers

aspirent à devenir chevaliers. Les seconds, roturiers, devront durant

longtemps se contenter du rôle de fidèle assistant. 

Chaque chevalier groupe ses gens autour de sa bannière. Ces bannières, à leur tour, se rangent « en bataille ». Ces « batailles », par la

suite, donneront naissance aux bataillons. Paradoxe, ces bataillons

seront, dans l'ensemble, des unités d'infanterie. 

À défaut de science militaire dans un combat qui n'est qu'une

joute, les chevaliers de l'ost apportent leur bravoure sans faille. Ils se

fraient un chemin droit devant eux, aspirant avant tout à signaler leur

vaillance. Peut-être parfois retiennent-ils leur bras. Ne sert à rien de

tuer. Mieux vaut faire prisonnier pour obtenir rançon. Un adversaire

jeté à bas de son coursier et coupé des siens est à la merci de son

vainqueur. 

Persévérance du prince, ardeur de l'ost, le premier siècle capétien

ne s'achève pas si mal. Lorsque Louis VI dit le Gros, le 3 août 1108,

succède à son père Philippe Ier, Bourges, Amiens, Montreuil-sur-Mer,

Vexin, Gâtinais ont agrandi le domaine. L'ost a bien besogné, brisant

les révoltes et affermissant l'autorité royale. 

Voici donc Louis, « Louis qui ne dort pas », dira de lui son entourage, tant le monarque met d'ardeur, de jour comme de nuit, à remplir

ses devoirs. Politique autant que soldat, il prend une mesure destinée

à peser dans le rapport des forces avec ses féaux. Il accorde à ses

cités le privilège de se constituer en communes. Le geste n'est pas

gratuit. Il ne se concède que moyennant finances et accompagné du

devoir d'ost. Les bourgeois des villes derrière leurs remparts sont

amenés à organiser des milices appelées à répondre au ban royal. 

Dorénavant, l'Armée, outre ses chevaliers, avec les milices communales, comporte bon nombre d'hommes à pied de souche roturière.

Avec leurs arcs, leurs piques, bientôt leurs arbalètes4, ces nouveaux

venus apporteront un complément non négligeable. Non négligeables, non plus, ces cités aux créneaux munis de citoyens en armes.

Elles fournissent fort à propos des places de défense aux frontières

du royaume. 

1124 apporte une preuve éclatante du poids de cet ost royal maintenant de double origine. Henri V, empereur d'Allemagne, a formé

le dessein d'envahir la France. Suger, le sage conseiller de Louis, a

rapporté l'ampleur de la mobilisation autour de la personne royale et

de l'oriflamme de Saint-Denis : 


« Tandis que, venus des points les plus divers, nous étions

massés à Reims, les effectifs de chevaliers et de gens à pied de

l'Armée apparaissaient si denses qu'ils semblaient dérober aux

yeux, comme s'ils avaient été des sauterelles, la surface de la

terre, non seulement le long des cours d'eau, mais encore sur

la montagne et dans la plaine...5 


Lorsque la nouvelle de l'apparition de cette puissante Armée

mobilisée parvient comme un coup de tonnerre aux oreilles de

l'empereur, feignant et dissimulant il s'enfuit en palliant le

motif de sa fuite et se dirigea d'un autre côté, aimant mieux

affronter l'ignominie d'une dérobade qu'exposer à la très rude

vengeance des Français son empire et sa personne en péril de

ruine... » 



Montrer sa force pour ne pas avoir à l'employer. Lyautey, huit

cents ans plus tard, sera un maître en la matière. 

Mais ne serait-ce point en 1124 qu'est véritablement née l'Armée

française, union du roi, des chevaliers et des roturiers, tous rassemblés pour défendre la terre de France ? 

Quand viendra son heure de quitter ce monde, Louis aura bien

élargi le « pré carré » capétien : Auvergne, Poitou, Limousin, Périgord,

Agenais, Bordelais, Gascogne sont devenus terres royales. Ce roi

infatigable aura aussi, en 1130, décidé de « conduire l'ost à Coucy ».

Sera ainsi tombée une formidable forteresse défiant depuis des

décennies, avec « moult brigandages », l'autorité royale. 

Cet agrandissement territorial réalisé par Louis VI (et ses prédécesseurs) a une répercussion d'importance. Il élargit le champ d'appel de l'ost qui s'accroît et gagne en puissance pour le plus grand

bénéfice du roi. Ce phénomène ira croissant. 

*

En ces XIIe et XIIIe siècles qui, pour la France, s'ouvrent sur Louis VI 

le Gros et s'achèvent avec Philippe le Bel interfèrent les croisades. 

Les Français y tiennent la première place. « Gesta Dei per Francos », 

commentent les chroniqueurs. À ces aventures lointaines les Capétiens, 

sauf le saint roi, se prêtent peu6. Ils ont mieux à faire chez eux, d'autant 

que ces campagnes contre l'Infidèle les servent. Les barons s'épuisent à 

guerroyer en Terre sainte. Nombre ne reviendront jamais. Débarrassé 

de leur présence, le monarque ne peut que mieux asseoir la sienne. 

Ces épopées guerrières de la foi engendrent de nouveaux types de 

combattants : les moines soldats, à majorité de sang français. Hospitaliers, Templiers mettent leur épée au service de la croix et y consacrent leur vie. Leur heure passera, mais peut-être leur esprit survivra-t-il. D'aucuns pensent retrouver chez des cadres de l'Armée moderne 

une partie du souffle qui les animait jadis. Un Psichari, centurion du 

XXe siècle, mettant son existence au seul service de la patrie, ne serait-il pas, en son genre, un moine soldat ? Plus près encore, un Graziani, 

un Claude Barrès, un Pierre Bourgin, tombés presque simultanément, 

en plein épanouissement de leur idéal militaire, n'appartiendraient-ils pas, eux aussi, à cette confrérie ? 

Il est, par contre, une survivance plus assurée de ce temps des 

croisades. Les batailles s'ouvraient par des huées, clameurs pour se 

conforter et intimider l'adversaire. À partir du XIIIe siècle, importés 

d'Orient, tambours, nacaires et timbales s'ajoutent aux trompettes et 

anticipent les batteries, fanfares, musiques et autres cliques rythmant 

la vie militaire française. Quant aux huées, elles se prolongeront 

jusqu'aux temps modernes. 

*

Louis VII le Jeune a laissé derrière lui le souvenir d'un mariage

malheureux avec Eléonore d'Aquitaine, la rupture du couple royal

débouchant sur la menace des Plantagenêts. Fort heureusement, le

royaume après lui est pris en charge par un grand roi. En quarante-trois ans de règne, Philippe Auguste donne à sa dynastie et à la

France un élan décisif. 

Plus encore que ses prédécesseurs, il sait qu'il aura à se battre. La

richesse de son royaume attire les convoitises. Prince d'une ère féodale, il doit se reposer, lui aussi, sur l'ost de ses vassaux et des milices

communales. Attaché à sa personne, il forme la garde du roi. Sont

ainsi créés, en 1180, ceux qui sont appelés les 100 hommes d'armes

de par leur nombre7, en 1198 la compagnie des sergents d'armes8

qui sont 150. Avec eux encore, les écuyers du corps ou gardes à cheval. Le jalon est planté. La royauté a désormais ses prétoriens, gardiens de sa personne. 

Philippe Auguste a fait plus. Il a pleinement discerné le côté aléatoire de son ost. N'est-il pas en bonne partie tributaire du bon vouloir de ses sujets9 qui lui adressent des contingents un peu à leur

convenance ? Pour assurer ses rangs, il recrute des troupes qu'il

rémunère directement. On les dira soldées. Elles donneront à la

France le terme de soldat10. Ce n'est pas encore l'Armée permanente.

Une telle mesure serait prématurée. Elle n'interviendra que dans

deux siècles, avec Charles VII. 

Qui sont-ils, ces gens ainsi soldés pour les besoins du moment ?

Ils proviennent de partout, qu'ils soient chevaliers, sergents à cheval,

arbalétriers montés ou non, archers. Le roi s'adjoint même de ces

routiers à réputation douteuse que l'époque dénomme cottereaux,

Brabançons ou ribauds11. Ils ont pour eux une vertu, qualité indispensable à la guerre : ils sont braves. L'un de leurs chefs, Cadoc, sera

durant quinze ans pour le monarque un soldat fidèle. 

Soucieux de conforter sa propre autorité, Philippe Auguste réorganise le haut commandement. Profitant de la disparition du dernier

titulaire, en 1191 il supprime l'office de sénéchal12 qu'il considérait

dangereux pour la royauté. Le connétable13 devient son bras droit

militaire : 

« Le connétable est par-dessus tous les autres qui sont en l'ost,

exceptée la personne du roi... Il doit ordonner toutes les

batailles, les chevauchées... » 


Jusqu'à Richelieu, le connétable sera le commandant en chef de

l'Armée en temps de guerre14. 

Au-dessous de lui sont instaurés deux postes de maréchaux de

France, titulaires nommés à vie. Le maréchalat deviendra la dignité

suprême de l'Armée française15. Albéric Clément, mort durant la troisième croisade devant Saint-Jean-d'Acre le 3 juillet 1191, est donné

pour avoir été le premier maréchal de France16. 

Philippe Auguste a décidément l'œil sur tout. Il se soucie des

sièges, seconde composante de l'art militaire médiéval après le choc

des chevaliers. Il constitue des compagnies de charpentiers et un

corps « d'engeigneurs ». Ces sapeurs avant l'heure ont à réaliser sur

place les lourds moyens d'attaque difficiles à transporter : engins à

ressort, pierriers, trébuchets, mangonneaux, béliers, tours roulantes,

etc. Le génie17 tire son origine lointaine de ces « engeigneurs » de

Philippe Auguste. 

Précurseur à bien des titres, le septième Capétien perçoit pleinement l'importance de ce que codifiera aux temps modernes le

fameux article 1 du règlement de discipline générale : « La discipline

faisant la force principale des Armées... » Soucieux de mettre bon

ordre dans son ost, il édicte des lois à cet endroit. Mais il est là beaucoup trop en avance. Pour un chevalier, il n'est qu'une règle dont il

se fait un point d'honneur : montrer sa vaillance à tout prix. Comment

diriger une troupe sur de telles bases ? Cette fougue indisciplinée

coûtera cher18. 

*

L'Histoire de France est jalonnée de dates mythiques. 987 est

l'une des premières avec 732. L'année de Bouvines la suit presque

immédiatement. 

Philippe Auguste règne depuis 1180. Anglais de Jean sans Terre,

Germains de l'empereur Othon, féodaux jaloux de la puissance capétienne comme le fameux Ferrand, comte de Flandre, se liguent

contre lui. Leur coalition représente un terrible danger pour la

nation. 

Le 27 juillet 1214, sur le plateau de Bouvines, à mi-route entre

Lille et Tournai, l'ost français se heurte aux coalisés emmenés par

l'empereur Othon. Ils sont 25 000 environ, massés autour du roi et de

l'oriflamme de Saint-Denis. Tous, sergents à cotte de mailles avec

hache, arbalète ou lourde masse d'armes, miliciens des communes,

les uns l'arc en bandoulière, les autres équipés chacun selon ses

moyens, chevaliers enfin, moulés de fer, se sont levés d'enthousiasme. Ils s'avancent portés par un courant populaire dressé contre

l'envahisseur. En face, ils sont trois fois plus nombreux. 75000,

estime-t-on. 

La mêlée reste celle des temps féodaux. Choc de cavalerie. Les

chevaliers français emportent la décision. Othon, pris de panique,

s'enfuit du champ de bataille. 

Bouvines est d'abord un fait militaire heureux comme la France

en a connu tant. Son intérêt essentiel est ailleurs. Cette victoire

constitue un événement politique majeur. Elle sauve la France en

gestation et préserve son avenir. Que serait-il advenu en cas de

défaite ? Les coalisés ne cachaient pas leur dessein de se partager le

royaume capétien. La France, par la suite, pourra connaître des revers

graves. Son intégrité, son régime seront remis en cause. Non son

existence, car Bouvines a prouvé la réalité vivante du pays. Même

sous Charles VI, cette réalité sera toujours présente. Grâce à elle

pourra surgir Jeanne d'Arc. 

Ce 27 juillet 1214, témoignage du sentiment national, atteste enfin

sans ambiguïté ce que la France doit à son Armée. Sans cet ost où

nobles et vilains se côtoient, elle risquait fort de disparaître à jamais.

Le peuple le comprend. À leur retour, il réserve au roi et à ses soldats un triomphe à la romaine. 

*

La route était bien tracée. Louis IX l'avait rendue encore plus

majestueuse. Puis soudain, au XIVe siècle, l'horizon s'assombrit. La

nef du royaume de France qui voguait pleines voiles tangue dangereusement. 

Philippe le Bel19, petit-fils du roi saint, paraît pourtant dominer son

sujet. Sa gestion est ferme, son regard lucide. Anticipant un futur

encore lointain, il pose en principe que lorsque la patrie est en danger, tout Français doit porter les armes. À défaut il lui faudra payer.

Concrètement le roi, en 1304, remplace en partie le devoir d'ost des

nobles par un impôt. Cette imposition lui permet d'entretenir une

Armée et d'enrôler des archers génois. Parallèlement, la durée du

service d'ost est portée de 40 jours à trois mois. 

La lourde défaite de Courtrai en 1302 a certainement précipité les

décisions royales. Mal commandé par Robert d'Artois, l'ost s'est

heurté aux milices flamandes. À son habitude, la chevalerie a voulu

faire cavalier seul. Sa charge folle l'a précipitée dans un canal fangeux et livrée aux couteaux des miliciens ennemis. 

Preuve a ainsi été donnée que beaucoup restait à faire, à commencer par l'unité. À Courtrai, les chevaliers ont fait fi de la piétaille

qu'ils ont sommée à grands coups d'épée de leur libérer le passage.

Les vieux clivages entre noblesse et roture sont loin d'être estompés.

Et le pire reste à venir même si, avec l'extension du domaine capétien, l'ost ne cesse de gonfler ses rangs. En 1285, partant porter le fer

en Aragon et Roussillon, Philippe le Hardi a entraîné 100 000 hommes20.

Malheureusement, la quantité n'empêche pas l'outil de se figer. 

*

1346. La couronne a quitté les Capétiens directs. Elle est maintenant entre les mains de la famille de Valois. 

La guerre qui vient de débuter, outre les rivalités sur telle ou telle

province et la prééminence en Europe chrétienne, est essentiellement

litige de propriété. À qui appartiendra la France ? Aux héritiers des

Capétiens ou à ceux des Plantagenêts ? Dans le premier cas, la nation

garde son âme. Dans le second, elle tombe sous tutelle étrangère.

Cent ans seront nécessaires pour trancher définitivement. 

Philippe VI de Valois aborde les hostilités avec confiance. Courtrai est oubliée et son Armée passe pour la première du monde. 1939

verra le même aveuglement... 

Pourtant, le Valois devrait être prévenu. En 1340, la bataille navale

de l'Ecluse, devant Bruges, s'est fort mal terminée. Les navires français, serrés côte à côte, n'ont pas su manœuvrer. Dans les combats

bord à bord, les rapides archers anglais ont vite pris l'avantage sur

les arbalétriers génois et normands beaucoup trop lents. La journée

du 24 juin s'est soldée par un désastre, la flotte française étant quasiment anéantie. 

Débarqué en juillet 1346 dans le Cotentin, le Plantagenêt Édouard III,

roi d'Angleterre, a gagné la rive nord de la Somme après avoir dévasté

la campagne normande. C'est là, bien retranché sur une position

forte près de la forêt de Crécy, qu'il attend l'ost français. 

En Angleterre, où la conscription est devenue de règle, la guerre a

été longuement préparée. L'Armée n'a qu'un seul chef et s'appuie

sur une solide infanterie, ossature du dispositif de bataille. À deux

cents mètres, un archer d'outre-Manche avec son arc de cinq pieds

se fait un point d'honneur de ne pas manquer son homme. 

Chez les Français, qui commande vraiment ? Le roi ? le connétable ? les deux maréchaux ? Sans compter le grand maître des arbalétriers, lequel régente tout ce qui n'est pas cavalerie. Cette dernière

occupe toujours le rôle principal, sans avoir conscience qu'engoncée

dans ses cuirasses21, elle a perdu toute mobilité. Le chevalier est

tributaire de ses compagnons pour se hisser sur son destrier qu'il

écrase de son poids. Désarçonné, il est incapable de se redresser seul.

Comme manœuvre, il ne déroge pas aux vieilles méthodes. Pour ne

paraître rester en arrière, chacun s'aligne à l'avant. Automatiquement, le dispositif français présente un front énorme et s'étire sans

profondeur pour une charge frontale22. Quant à l'infanterie, son gros

n'a le plus souvent qu'un fauchard23 comme arme et une modeste

rondache pour bouclier. 

Accouru avec les siens sous le soleil d'août, Philippe voudrait faire

reposer ses gens avant de s'engager mais ses barons le pressent. Sus

à l'ennemi ! En pleine cohue, le combat débute avec une troupe épuisée par des heures de marche forcée. 

Chaque camp a placé son infanterie en première ligne. Après la

lourde chaleur de la matinée, un orage éclate. Les Anglais, avisés,

tiennent les cordes de leurs arcs à l'abri. Les Génois n'y songent pas.

Leurs propres cordes distendues par l'humidité, leurs tirs ne portent

pas. Les flèches anglaises, elles, provoquent des ravages. Quelques

bruits de bombardes24 ajoutent au désarroi tandis que les traits

adverses ne cessent de s'abattre. Les Génois refluent en désordre. La

ruée des chevaliers intervenant à son tour fait vaciller un moment la

ligne anglaise mais finit par plier sous les traits qui accablent les

cavaliers et leurs chevaux. Les nobles seigneurs tombent au sol et ne

se relèvent pas. Les coutiliers gallois achèvent le carnage. 

Le 28 août 1346, la piétaille a vaincu la cavalerie. Et pourtant les

Français avaient l'avantage du nombre. 100000 contre 50000 selon

Froissart25. À quelques milliers près, c'est Austerlitz inversé, sans le

génie militaire du Petit Caporal. 

Poitiers en 1356 sera de la même facture malgré l'ardeur du roi

Jean le Bon finalement fait prisonnier. 

Brutalement, la France sombre dans des heures ingrates. Paris derrière Étienne Marcel gronde. En province, la Jacquerie ajoute ses

pillages à ceux des Anglais. Ce désordre généralisé, au lendemain

d'une défaite sévère, n'exclut pas le sentiment national. Dans les

campagnes des bandes de partisans mènent une guérilla implacable à

l'envahisseur. La France profonde ne veut pas être anglaise. 

Pour reprendre en main le pays, plus que jamais, une tête solide

s'impose. Elle sera celle de Charles V le Sage, fils et successeur de

l'infortuné Jean le Bon26. Le redressement aussi bien politique que

militaire sera magistral. 

Certaines assertions ont souvent valeur de certitudes. Ainsi

Charles VII passe-t-il pour avoir créé l'Armée française des temps

modernes sur la base de l'Armée permanente. Ce n'est point faux.

Ce n'est point tout à fait vrai. Si Charles VII a beaucoup œuvré dans

le domaine militaire, il l'a réalisé, en bonne partie, sur les bases

jetées un demi-siècle auparavant par celui qui fut son grand-père. 

Crécy, Poitiers l'ont amplement démontré. Le recours à l'ost,

l'appel du ban et de l'arrière-ban sont dépassés. Le système hérité du

régime féodal est périmé. La chevalerie n'est plus la reine des batailles.

Il est à traduire ces constatations en formules nouvelles. Preuve de

son intérêt pour le sujet, Charles V a en bonne place sur les rayons

de sa bibliothèque le traité de Végèce27 sur l'art militaire et l'organisation des légions romaines. Il tire profit des principes énoncés par

cet écrit ancien : des forces permanentes, disciplinées et normalement rémunérées28. 

Son prédécesseur Philippe le Bel lui a légué un impôt transitoire

en cas d'appel d'ost. Il le rend permanent. Il a ainsi de quoi payer ses

troupes et n'est plus tributaire d'un ban féodal. 

La levée d'ost devient une stricte prérogative royale. Des capitaines

ordonnés, c'est-à-dire nommés par le roi, ont seuls pouvoir de recrutement. La cavalerie cesse d'être l'apanage de la noblesse. Manifestement, une page se tourne. Il en est fini pour les nobles d'avoir possibilité de batailler pour un rien. Ils ne peuvent désormais le faire

que pour le service du roi. 

Les aspects techniques ne sont pas négligés. Impulsion est donnée

pour former des archers et des arbalétriers. Se dessine l'amorce

d'une infanterie de qualité. La poudre, nouvelle venue, donne jour à

une première artillerie29, à base le plus souvent de grosses pièces de

siège30. Car la fortification reste encore à la base d'une bonne défense.

Charles V en est persuadé. Sous son impulsion sont bâtis le donjon

de Vincennes et la Bastille Saint-Antoine, « la Bastille » du 14 juillet

1789. 

Ce prince qui n'est pas un soldat sait s'entourer de braves. Il fait

du vaillant Du Guesclin son connétable et du non moins courageux

Jean de Vienne l'amiral de France31. À ses capitaines ordonnés il

confie compagnies, places, châteaux forts et autres postes de confiance.

La réorganisation militaire est réelle, même si elle n'est pas complète. Elle amorce une démocratisation de l'ost, conduit à une rémunération régulière de la troupe et fait de l'Armée un véritable

domaine réservé à la royauté donc à l'État. Malheureusement ce roi

si avisé – son action politique remet le pays sur pied – meurt trop tôt,

en 138032. 

Et comble d'infortune, son fils et héritier n'est autre que le malheureux Charles VI, le roi fol, époux de la dévergondée Isabeau de

Bavière. Ce triste attelage conduit à Azincourt en 1415, au « honteux

traité de Troyes » en 1420 et à la « grande misère du royaume de

France ». 

*

Soudain, alors que tout paraît perdu, que la guerre civile sévit, que

le dauphin n'est que le dérisoire « roi de Bourges », une enfant de

Lorraine lève l'étendard du redressement national. Chinon, Orléans,

Reims sont les grandes étapes de sa chevauchée avant que Rouen

n'en soit le terme tragique. 

À Vaucouleurs, le sire de Baudricourt a donné à Jehanne six

hommes d'armes. Avec cette modeste escorte, elle traverse la moitié

de la France. Le Dauphin est convaincu par celle qui le rassure : 

« De la part de Dieu, je vous dis que vous êtes vrai héritier de France

et fils de roi. » Et il lui confie le commandement de l'Armée. Mais

existe-t-il vraiment à cette date une Armée française ? 

Jehanne a repris sa route par la vallée de la Loire. Tout au long,

piétaille et chevaliers enflammés par l'annonce de cette arrivée miraculeuse viennent se joindre à elle. 7 000 à 8000 combattants se pressent derrière sa bannière lorsqu'elle atteint Orléans. La discipline de

cette troupe improvisée est stricte. Jehanne la Pucelle a fait chasser

les « fillettes ». Elle réprimande les soldats qui blasphèment ou qui

jurent. 

Orléans délivrée, ils se retrouvent 12000 pour se porter sur Reims.

Charles s'est joint à eux. Partout, sur son passage, les cités lui

rendent hommage. En moins de quatre mois, Jehanne a redonné à

la France un bras et une âme. Le 17 juillet, elle peut, en pleurant,

annoncer : 

« Gentil roy, ores est exécuté le plaisir de Dieu, qui vouloit

que vinssiez à Rheims recevoir vostre digne sacre, en monstrant que vous estes vray roy, et celuy auquel le royaume doit

appartenir. » 


Jehanne la Lorraine laisse derrière elle un roi et un pays qui ont

repris espoir. Mais, en 1429, en quittant Domrémy, il lui fallait une

foi et une ardeur singulières pour rassembler et stimuler une Armée

afin de « bouter l'Anglais hors de France ». En un sens, le peuple

l'attendait. Une résistance, non sans une certaine analogie avec une

autre, cinq siècles plus tard, poursuivait la lutte. Les partisans de la

« collaboration » avec l'occupant étaient mal acceptés et rejetés. 

Restait-il encore à achever l'ouvrage que la Pucelle avait entrepris.






1 « La France s'est bâtie à coups d'épée », a écrit Charles de Gaulle. La

France et son Armée. 


2 Tende et La Brigue, derniers agrandissements territoriaux, proviennent de la

défaite italienne de la Seconde Guerre mondiale et des succès français sur le front

des Alpes en 1945. 


3 Dans le système féodal, le ban devient également une autorisation accordée

par un seigneur pour commencer de gros travaux de la vie rurale. Tambours et

trompettes accompagnent cette proclamation. Il en est resté dans le cérémonial

militaire les sonneries d'ouverture et de fermeture du ban, précédant et clôturant,

par exemple, une remise de décorations. 


4 À cause de ses effets meurtriers, le concile de Latran de 1139 en interdit

l'emploi sauf contre les infidèles. Mais son usage ne devait cesser de s'amplifier

jusqu'à la généralisation des armes à feu. 


5 Combien étaient-ils autour de l'oriflamme de Saint-Denis ? Suger cite des

chiffres : 60000 à pied et à cheval des diocèses de Reims et Châlons ; autant du

Laonnais et du Soissonnais. À y ajouter les gens de l'Orléanais, de l'Etampois, du

Parisis, ceux du comte de Champagne, du duc de Bourgogne, du comte de Nevers.

Sur le flanc droit, ceux du comte de Vermandois, sur le flanc gauche les milices du

Ponthieu, d'Amiens, du Beauvaisis. Cela fait beaucoup de monde. L'ost royal de

1124 dépassait-il 200000 hommes ? Un tel total paraît obligatoirement fort. Un

siècle plus tard, Bouvines, où les effectifs sont sensiblement connus, rassemblera

100000 hommes dans les deux camps. Peut-être même pas tout à fait. À défaut

d'une certitude, demeure une évidence : un beau rassemblement appuyait le roi. 


6 Philippe Auguste, Louis VII le Jeune, outre Saint Louis, se croiseront. En 1247,

l'ost français pour la croisade derrière Louis VII compte environ 70000 hommes.


7 En 1271, sous Philippe le Hardi, les gardes de prévôté remplacent les 100

hommes d'armes. 


8 De leur appellation complète, huissiers sergents d'armes. 


9 Ainsi par exemple, lors d'un appel de l'ost voit-il arriver de Bretagne 40 chevaliers, d'Anjou 35, de Flandres 42, du Boulonnais 7, de Penthièvre 16, de Saint-Pol 8, d'Artois 18, du Vermandois 24, de Picardie 30, du Parisis et de l'Orléanais

89, de Touraine 55. Au global, c'est bien peu, surtout si l'on remarque que simultanément la Normandie en envoie 581. 


10 Mais le terme de soldat ne sera véritablement utilisé qu'à partir du XVIe siècle. Il apparaît officiellement pour la première fois le 12 août 1523 dans une ordonnance de François Ier. 


11 Saint Louis mettra fin à cet emploi, ne pouvant sur le fond accepter d'avoir

sous ses ordres de tels individus. 


12 Depuis l'avènement des Capétiens, le grand sénéchal de France commandait

l'Armée. 


13 De comes stabuli, comte de l'étable, c'est-à-dire chef de l'écurie royale. 


14 En 1627, Richelieu supprimera la fonction pour les mêmes raisons que Philippe Auguste avait supprimé celle de sénéchal. 


15 Dignité mais non grade (l'autre dignité étant celle de soldat ou matelot de

première classe) mais en 1972 devenue dignité de l'État. 


16 On sait que le dernier a été Pierre Kœnig, promu à titre posthume en 1984. 


17 En tant que corps, le génie n'apparaîtra que dans la seconde moitié du

XVIIIe siècle. Voir chap. 5. 


18 Il y aurait long à écrire sur la discipline des armées en campagne. En territoire ennemi elles pillent, tuent et violent. S'en offusquer n'est pas dans les mœurs

du temps (mais la Seconde Guerre mondiale verra pire). 


19 1285-1314.


20 20000 cavaliers, 80000 fantassins si l'on en croit l'historien catalan Muntaner. 


21 Le chevalier du XIVe siècle est devenu une statue de fer. Heaume et cotte de

mailles ont été progressivement remplacés par un lourd bassinet pour la tête et une

armure métallique pour bras, jambes et tronc. 


22 Les écuyers se rangent derrière les chevaliers mais l'ensemble n'apporte guère

de profondeur au dispositif. 


23 Le fauchard est une sorte de pique se terminant par un tranchant en forme de

serpe. 


24 Il est bien connu que Crécy voit dans le camp anglais apparaître les premières « bombardes ». Au nombre de trois très exactement, elles occasionnent plus

de vacarme que de dommages mais contribuent à jeter la panique dans l'infanterie

française. Très probablement s'agissait-il en fait de « ribaudequins », ces premiers

canons de petit calibre montés sur charrettes. L'explosif utilisé, la « poudre à canon »,

était un mélange convenablement dosé de salpêtre, soufre et charbon. Italiens et

Allemands utilisaient déjà depuis le début du XIVe siècle cette poudre venue d'Orient.


25 Chiffres contestés quant aux effectifs globaux mais non sur le rapport des

forces. 


26 Charles V est officiellement roi en 1364, mais auparavant il est durant une

longue période régent du royaume suite à la captivité de son père. 


27 Écrivain militaire latin du IVe siècle, auteur de l'Epitome rei militari en cinq

tomes, fort apprécié au Moyen Âge. 



28 La stabilité financière du règne de Charles V permet de fixer le montant des

soldes : 20 sous par jour pour un homme d'armes, écuyer ou chevalier ; 10 sous

pour un aide équipé ; 5 sous pour un aide non équipé ; 100 francs par mois pour un

capitaine dont la compagnie compte 100 hommes. 


Des commissaires ont mission de contrôler la véracité des états d'effectifs présentés. Passer les troupes en revue pour ce contrôle s'appelle « faire montre ».

S'inaugurent ainsi les rituelles revues de l'Armée française. 


Apparaît également un terme appelé à perdurer dans la comptabilité militaire : le

prêt, avance de solde au XIVe siècle. (Il désigne aujourd'hui la somme mensuelle,

modique, attribuée aux recrues effectuant leur temps.) 


Apparaît encore la notion de solde double pour les archers communaux œuvrant

en dehors de leurs villes de résidence. Elle est à l'origine des soldes de campagne

supérieures aux soldes habituelles. 



29 Le terme artillerie désigne depuis le XIIIe siècle tous les engins de guerre. 


30 Si l'on en croit Froissart, les projectiles « pertuisoient » les murs (on sait

qu'en français moderne un pertuis est une ouverture). 


31 Voir chapitre 6. 


32 À quarante-deux ans, après seize ans de règne.






 


Chapitre II 

 


LA NAISSANCE DE L'ARMÉE PERMANENTE



 

Jehanne n'est plus mais elle a redonné espoir au pays et réveillé le

roi. Curieux personnage que ce Charles VII au long règne de trente-neuf ans ! Tour à tour apathique et volontaire, timoré et agressif,

jouisseur mais pas foncièrement malhonnête. 

L'Anglais a pris des coups sans pour autant avoir complètement

déserté la terre de France. Le « bouter » totalement reste à faire.

Charles après un temps mort se décide à reprendre le fardeau. Il aura

l'honneur d'achever heureusement la guerre de Cent Ans. Cette réussite passait obligatoirement par le succès des armes. 

Trois grandes séries de mesures l'ont permis : 

– la création des compagnies d'ordonnance, 

– l'instauration des francs-archers, 

– le développement de l'artillerie. 

*

Chronologiquement, le développement de l'artillerie intervient le

premier. Plus exactement, il débute très tôt pour s'étaler dans le

temps. 

Si les armes à feu, à la fin du XIVe siècle et au début du XVe ont pris

un bel essor1, elles restent passablement anarchiques. Types de matériel, calibres2 abondent, fonction de l'humeur des divers constructeurs. L'emploi lui-même est mal défini. Des améliorations, toutefois, sont intervenues. Le bronze s'impose pour les tubes. Le boulet

en fer tend à remplacer celui en pierre des origines. 

De par son coût, cette artillerie est l'apanage des riches : le roi, les

grands vassaux, les communes. La petite noblesse, incapable de s'offrir un tel engin de guerre, continue de s'affaiblir. Elle ne répond pas

non plus aux exigences d'une arme savante qui réclame le savoir-faire de techniciens. Les roturiers vont pouvoir s'engouffrer dans ce

corps placé sous l'autorité d'un « maître de l'artillerie », personnage

appelé à compter. Celui-ci, sous les ordres du « grand maître des

arbalétriers », patron de tous les hommes de guerre lançant des projectiles, dirige les maîtres ouvriers construisant, entretenant et servant les armes à feu. 

Charles VII est passé dans l'histoire comme le bien servi. Pierre

Bessonneau, les deux frères Bureau sont au premier rang de ces

grands commis qui ont contribué à lui faire conférer ce titre. Bessonneau devient en 1420 maître général et visiteur de l'artillerie du roi,

bientôt assisté par Jean et Gaspard Bureau. Ces trois hommes, et sans

doute plus encore les deux Bureau, excellents ingénieurs, apportent

en quelques décennies toute une série d'améliorations : boulets en

fonte, perfectionnement des affûts, normalisation des calibres3. 

Ces modifications conduisent à distinguer les pièces de campagne

et celles de siège. Les premières, de petit et moyen calibre, ressuscitent la manœuvre disparue dans la guerre féodale. Portant plus loin,

ils dissocient à distance archers et vagues d'assaut ennemis. Leurs

feux bien concentrés appuient l'effort au point choisi. Quant aux

pièces de siège4, elles s'en prennent aux fortifications en appliquant

la règle du tir en brèche5 pour disloquer les remparts adverses à

l'endroit retenu. Premières victimes d'une telle évolution : les seigneurs. Leur impunité à l'abri des murs de leurs châteaux forts disparaît. 

Matériel mieux adapté, utilisation judicieuse contribueront largement au succès final de l'Armée de Charles VII. 

*

La création des compagnies d'ordonnance, le 26 mai 1445, restée

dans les esprits comme dans les textes le point d'orgue de l'œuvre

militaire de Charles VII, n'est pas une mesure fortuite. Une longue

réflexion l'a préparée. D'autres prescriptions l'ont précédée. Il s'agissait de remédier à une situation devenue intolérable. 

La France a connu les routiers puis les Grandes Compagnies. Maintenant, ils sont appelés écorcheurs, un vocable hautement significatif.

Incendies, meurtres, tortures, viols accompagnent ces anciens guerriers en rupture d'emploi. Des capitaines célèbres, de grands seigneurs n'hésitent pas à se joindre à eux pour prolonger des activités

interrompues par cessation d'hostilités avec les ennemis du royaume.

Le problème les concernant est double : se débarrasser de ces

ribauds, mais préserver des bras précieux en temps de guerre. 

Une première ordonnance de 1438 rend chaque capitaine responsable des méfaits commis par ses hommes. Une seconde, l'année

suivante, pose en principe que le roi seul a le droit de lever des

troupes et que nul ne peut s'intituler capitaine de gens d'armes s'il

n'a été nommé par le roi. Charles V avait déjà énoncé de telles règles,

mais elles étaient depuis longtemps devenues lettre morte, faute

d'autorité pour les faire respecter. 

La voie est tracée. D'ultimes délibérations, l'audience personnelle

du connétable de Richemont6 conduisent à l'ordonnance édictée le

26 mai 1445 à Louppy-le-Château. Ce texte, avec sa saveur de vieux

français, mérite d'être rapporté. Il ouvre l'ère nouvelle de l'Armée

française. 


« Pour obvier et donner remède à faire cesser les grands excès

et pilleries faites et commises par les gens de guerre, le roi par

l'avis et délibérations des seigneurs de son sang, de la reine de

Sicile7, de nos sieurs le duc de Bourbon et Charles d'Anjou

(...), de plusieurs prélats et d'autres seigneurs notables, barons

et autres gens d'Église nobles et gens de bonnes villes (...) a

fait (...) les édits (...) qui s'ensuivent. 


Premièrement, pour ce que grande multitude de capitaines se

sont mis au-dessus de leur autorité et ont assemblé grand nombre de gens d'armes, sans congé et licence du roi, dont grands

maux et inconvénient sont advenus, le roi, voulant bon ordre et

discipline être mis au fait de la guerre, et restreindre telles

choses, a ordonné que certain nombre de capitaines seront nommés et choisis par le roi, prudents et sages gens et à chaque

capitaine sera baillé certain nombre de gens d'armes et de

guerre ; et leur défend de plus eux nommer ne porter le nom

de capitaines, sur les peines ci-après déclarées... 


Défend le roi à tous, sur peine d'encourir crime de lèse majesté,

c'est à savoir, sur peine d'être dépouillé, débouté et privé pour

toujours lui et sa postérité de tous honneurs et offices publics,

et des droits et prérogatives de noblesse, et de confiscation de

corps et de biens, que aucun, de quelque état qu'il soit, ne soit

osé ni si hardi de lever (...) compagnie de gens d'armes (...) ;

sinon que ce soit du congé, licence et consentement et ordonnance du roi et par ses lettres patentes ; et pareillement qu'aucun ne se tienne en armes, ne se mette en compagnie d'aucun

capitaine ou autre, sinon que ce soit sous l'un des dits capitaines qui seront choisis par le roi... 


Ordonne le roi que les capitaines et gens de guerre seront mis

et établis en garnison ès places des frontières sur les ennemis,

qui leur seront ordonnés par le roi ; et là ils demeureront et se

tiendront (...) ; et en outre le roi abandonne tous capitaines et

autres gens de guerre qui feront contre cette présente loi et

ordonnance, et veut et ordonne que chacun par voie de fait à

assemblée de gens et force d'armes leur résiste, et donne le roi

à chacun congé, autorité et licence de ce faire. » 



Après bonne lecture et transcription des vieilles tournures, il ressort que le monarque a prescrit trois mesures essentielles : 

– Des capitaines d'armes seront « ordonnés8 », donc désignés et

investis par le roi. Des gens de guerre seront placés sous leurs ordres ;

– Sans ordonnance du roi, il est interdit sous peine de sanctions

graves de lever des gens d'armes ; 

– Les compagnies ainsi levées par les capitaines « ordonnés » tiendront garnison en des places frontières. Lesquels capitaines recrutent

leurs hommes, leur font prêter serment de fidélité au roi, et doivent

se soumettre aux montres (revues) passées par les officiers du roi. 

Tout le système militaire qui se prolongera, à quelques variantes

près, est là. Une compagnie est une véritable entreprise au sens capitaliste du terme. Le capitaine reçoit des subsides pour recruter et entretenir ses hommes. À lui de se montrer bon gestionnaire. Certains ne

voudront que trop tirer profit... Le ver est dans le fruit. 

Immédiatement après cet édit, tous les capitaines d'armes reçoivent

ordre de se regrouper avec leurs gens. Les meilleurs éléments sont

sélectionnés pour servir dans les futures unités royales. Les autres se

voient signifier de regagner dans le calme leur terre natale et d'y

prendre emploi civil9. 

9000 hommes sont retenus pour la cavalerie, 12000 pour les

troupes à pied. La cavalerie demeure le fer de lance de l'ensemble.

Organisée en quinze compagnies10 de 600, elle constitue la gendarmerie, dont on ne tardera pas à admirer les splendides armures forgées en Italie. 

Cette gendarmerie n'est donc pas à prendre dans son sens moderne.

Pour l'heure, elle est la réunion de gens d'armes, d'où son nom. L'évolution du terme n'interviendra qu'à partir de Louis XIII. 

Les historiens en débattent. En instituant ces compagnies d'ordonnance, ainsi appelées puisqu'elles ont été ordonnées, Charles VII

visait-il à constituer une Armée permanente ? Rien ne le prouve. Ces

nouvelles compagnies, rémunérées par un impôt spécial11, répondaient

en premier lieu à une nécessité urgente : mettre un terme à des bandes

vivant de pillage et coûtant fort cher par leurs dévastations. Pour le

reste, l'expérience seule montrera l'intérêt de la formule adoptée qui

persistera. 

*

L'ordonnance du 28 avril 1448 instituant la milice des francs-archers forme le troisième grand volet de la réorganisation entreprise

par Charles VII. 

Son objectif ne manque pas d'ambitions et rappelle les arrière-pensées de l'ordonnance du 26 mai 1445 : disposer d'une infanterie

nationale tout en supprimant le désordre existant dans le recrutement

de « gens de pied ». L'ordonnance formule très exactement : « Avoir

gens de défense sans ce qu'il soit besoin de nous aider d'autres gens

que de nos dits sujets. » 

Concrètement chaque paroisse, par groupe de 50 feux, est tenue

de fournir un archer ou un arbalétrier « qui sera et se tiendra continuellement en habillement suffisant et armé de sallade12, dague, épée,

trousse ou hugues de brigandines13 ». Chaque recrue touchera quatre

francs14 de solde mensuelle et sera exemptée de taille et charge15.

D'où la dénomination de francs-archers. 

Commandés eux aussi par des capitaines ordonnés, ces francs-archers, dans l'esprit de leur fondateur, sont destinés à former une

véritable milice nationale. Milice occasionnelle et non Armée permanente. Ces francs-archers s'exerceront « toutes les fêtes et jours

non ouvrables » et serviront dans l'Armée toutes les fois qu'ils

seront appelés par le roi. C'est là certainement que le bât blesse.

Manquant de métier et avant tout de motivation, les francs-archers

décevront. Le maréchal de Vieilleville dira d'eux au siècle suivant :

« Ne sont pas tenus ni réputés pour gens de guerre, ainsi sortent du

labourage pour s'affranchir de tailles, en servant quatre ou cinq mois16. »

*

Artillerie, compagnies d'ordonnance, sentiment populaire, permettent d'en terminer heureusement avec la guerre de Cent Ans. En

1450, Formigny efface Crécy, Poitiers, Azincourt. La gendarmerie

française prend une belle revanche. En 1453, Castillon, où l'artillerie

de Bureau fauche les rangs adverses17, marque pratiquement la fin

d'une présence anglaise sur le sol national18. 

Ce règne de Charles VII, si mal entamé, et qui s'achève plus

qu'honorablement, a apporté à l'Armée française un profond bouleversement. Il correspond pour elle à un nouveau départ. La France

enfin possède son Armée permanente, rémunérée par le roi ou les

collectivités19, et au seul service de la dynastie et du pays. Le besoin

ressenti depuis longtemps trouve réalisation. Le régime féodal qui y

faisait obstacle se meurt malgré la persistance de grands barons. La

petite noblesse appauvrie se précipite et se précipitera pour servir et

commander dans la gendarmerie et l'Armée royale. 

*

Le pas en avant accompli est certain. Si beaucoup reste à faire, le

sillon tracé est irréversible. L'avenir le montrera. 

Mais pour poursuivre, il n'est pas inutile de jeter un regard rapide

sur cette Armée française et ce royaume dont Louis XI hérite en

1461. Ces aperçus sur l'état de l'un et de l'autre permettent de mieux

appréhender les évolutions et les développements à venir. 

Les bases de l'Armée française sont posées : une garde du roi, des

troupes, pour bon nombre permanentes depuis 1455. 

La garde du roi remonte à Philippe Auguste. Elle a pris consistance

et ne cessera de se développer. Le monarque, souci légitime, tient à

assurer sa propre protection. Darius avait ses Immortels, Alexandre

ses hétairies, Auguste ses prétoriens. Sous Charles VII, compagnie de

cent hommes d'armes20, compagnie écossaise d'archers du roi, gardes

de la porte, les cent gentilshommes sont les constituants essentiels

de cette garde appelée à s'étoffer. Veiller sur le prince n'est-il pas en

outre un honneur ? 

Malgré l'introduction des compagnies d'ordonnance, les troupes

demeurent très diversifiées. À côté de la gendarmerie, des archers et

arbalétriers formant cavalerie légère, de l'infanterie, des francs-archers,

ne trouve-t-on pas des vestiges féodaux avec les bandes des grands

feudataires ? Et on ne saurait omettre ingénieurs, mineurs, artilleurs

et aventuriers divers. Le tout avoisine 50000 hommes susceptibles

d'être renforcés. 

Quant à la France, en quatre siècles, depuis 987, sa physionomie

globale a été transformée, même si subsistent deux structures bien

distinctes : le royaume et le domaine royal. 

Le royaume n'a pas atteint le contour de la France du XXe siècle.

Si la Flandre avance un redan vers les Pays-Bas, la Meuse fait ensuite

frontière sur une partie de son cours. Avec la Lorraine s'allonge la

liste des provinces relevant d'un suzerain autre que le roi de France : 

Alsace, Franche-Comté, Savoie, comté de Provence, Roussillon. C'est

dire que Dunkerque, Verdun, Nancy, Besançon, sont en dehors des

limites. Strasbourg aussi, naturellement. Comme Calais, toujours entre

les mains anglaises. Bref, un bon cinquième du futur territoire national n'est pas acquis. D'où les luttes de demain. 

Le domaine royal, lui, s'est bien agrandi. De riches provinces sont

venues s'adjoindre à l'originelle Île-de-France : Normandie, Touraine,

Berry, Dauphiné, Languedoc, Guyenne, etc. Là, le roi est vraiment

chez lui. 

C'est loin d'être le cas partout où il n'est que suzerain. Duchés de

Bourgogne, de Bretagne, maisons d'Anjou, d'Orléans, du Bourbonnais représentent des vassaux de taille. Ces grands feudataires s'accrochent à leurs prérogatives. Ils possèdent leur cour, leurs institutions, leurs finances, leurs armées. Véritables États dans l'État, ils

n'hésitent pas à relever la tête et à dresser l'épée. Pour les amener à

soumission, les Capétiens ont souvent à taper fort. Étrange situation ! 

Pour la monarchie, durant quelque temps encore le danger provient

presque autant de l'intérieur que de l'extérieur... 

Un extérieur où trois grandes nations se profilent. L'Angleterre, en

son île, paie son échec sur la terre des Plantagenêts et ses rivalités

dynastiques. Mais puissance maritime, avec l'ouverture proche de

l'Atlantique, il faudra de plus en plus compter avec elle. L'Espagne,

par le mariage des rois catholiques et les dernières étapes de la

Reconquista, englobe la péninsule ibérique. L'Autriche, pays de l'Europe centrale, exploitant des unions habiles, lance des tentacules dangereux en Pays-Bas, Artois et Franche-Comté. Du mariage prochain

des héritiers d'Autriche et d'Espagne, d'où naîtra Charles Quint, surgira un péril majeur. Le royaume de France sera à la merci d'être

pris en tenaille. Les guerres des siècles à venir sont là, même si

durant quelques décennies le mirage italien accapare les Français. 

*

Pour Louis XI a sonné l'heure attendue avec tant d'impatience. Il

est le roi ! « L'universelle araignée » a le champ libre pour tisser sa

toile. 

Ce roi qui est loin d'être couard n'aime pas la guerre. C'est sans

doute trop miser sur l'issue d'une bataille. Il préfère négocier, verser

l'argent de ses sujets plutôt que leur sang. Afin d'éviter cette guerre

qu'il a en horreur, il tient à avoir « une Armée capable de lui assurer

cette paix qu'il aimait si fort ». Le destin de l'Armée française sous

Louis XI tient dans ces propos : être puissante pour ne pas être utilisée. 

La cavalerie, l'artillerie donnent satisfaction. En revanche, l'infanterie est à repenser. Les francs-archers de Charles VII, on l'a vu, ne

se montrent guère brillants sur le terrain. 

Deux ordonnances de 1467 et 1469 découpent le pays en quatre

circonscriptions territoriales : Nord-Ouest, Nord-Est, Ouest et Centre.

Dans chacune un capitaine général prend le commandement de 4 000

francs-archers. 3 500 de ceux-ci sont ventilés en sept compagnies, les

500 derniers étant placés directement sous les ordres du capitaine

général. Louis espère ainsi générer cohésion et discipline, ingrédients

indispensables à la valeur d'une troupe. Faut-il au passage voir dans

ces regroupements l'ébauche des futurs régiments, étant donné les

effectifs retenus ? Ce serait s'égarer. Les régiments naîtront d'un autre

regroupement. 

Cette réorganisation s'avère vite décevante. Ces francs-archers,

même encadrés, mais peu payés et encore moins motivés, ne deviennent pas meilleurs soldats ; Brantôme les traitera de « marauts, bellistres, mal armez, mal complexionnez, fainiants, pilleurs et mangeurs du peuple ». 

Au vu d'une telle litanie se comprend mieux la décision royale de

faire appel à des mercenaires étrangers. Le fait en soi n'est pas nouveau. Avant Louis XI, plus d'un Capétien y avait déjà eu recours.

Philippe de Valois avait des archers génois, Charles V sa compagnie

écossaise de gardes du roi, Charles VI près de 7000 Écossais, et

Charles VII sa compagnie écossaise d'archers. 

Les archers anglais, jadis si redoutables, évincés par les feux d'artillerie, les Suisses offrent désormais le grand vivier en mercenaires.

Ces hardis montagnards, disciplinés, manœuvriers, ont en quelque

sorte reconstitué la phalange macédonienne. Formés en carré, armés

de longues piques de dix-huit pieds, ils se précipitent avec fougue

sur l'ennemi. Ils s'emparent de son artillerie et repoussent sa cavalerie par la solidité de leurs rangs. Charles le Téméraire s'est rendu

compte de leur valeur à Grandson et Morat en 1476. 

La disparition, peu après, du duc de Bourgogne sous les murs de

Nancy, rend disponibles des combattants qui n'aspirent qu'à combattre. Louis XI est demandeur de solides fantassins. Commence ainsi

la longue histoire des Suisses au service de la France21. Elle ne s'achèvera que le 10 août 179222. 

Jusqu'où peut-on suivre ceux qui voient chez Louis XI et ses successeurs se glisser une arrière-pensée de politique intérieure en faisant appel à des étrangers ? Trop armer le peuple serait dangereux.

Certains souvenirs remontent : Étienne Marcel, Jacquerie, Fronde par

la suite. Ces grandes explosions furent sporadiques. Aucune menée

populaire sérieuse n'a vraiment menacé la royauté avant 178923. Le

peuple fut au contraire un soutien réel en maintes circonstances

(1124, Bouvines, Charles VII, etc.). Le grand danger pour les Capétiens venait des nobles. Si la petite noblesse provinciale a fini assez

tôt par se ranger loyalement derrière la royauté, la grande noblesse

fut un autre péril. Elle n'a cessé de conspirer jusqu'à la jeunesse de

Louis XIV (la Fronde fut largement son inspiration). 

Non, la vraie raison du recours à des étrangers n'est pas là. Elle se

situe chez les Français eux-mêmes. Richelieu s'en plaindra dans son

testament politique : « Il n'y a point de nation au monde si peu propre à la guerre que la nôtre. La légèreté, et l'impatience, qu'elle a

dans les moindres travaux, sont deux principes qui ne vérifieront que

trop, à mon grand regret, cette proposition. » 

Il ajoute : « La patience dans les travaux et dans les peines, qualités nécessaires à la guerre, ne se trouvent en eux que rarement. » 

Pourtant les Gaulois, les ancêtres des compatriotes du Cardinal,

avaient réputation guerrière. Le revirement s'explique. La France, profondément rurale, n'a pas vocation militaire. Son peuple est devenu

celui d'un pays de sédentaires attachés à leurs terres, leurs cultures,

leurs pâturages qui le font vivre. Sully l'a exprimé dans une formule

célèbre. Le vilain ne se lève que dans des circonstances exceptionnelles. Son patrimoine, son horizon proche doivent être sous menace.

Pour le reste, pourquoi irait-il se perdre dans une condition militaire

peu reluisante ? Pourquoi s'en irait-il risquer sa vie dans les plaines

de Lombardie ou sur les rives du Rhin ? Il n'a aucune raison d'aller

mourir à cent lieues de sa chaumine. Pour mobiliser la masse et

l'expédier aux frontières, il faudra attendre la poigne révolutionnaire

de 1793. Non sans heurts ni difficultés, à preuve les Vendéens. 

*

Pour instruire les siens, Louis XI fixe à ses nouvelles recrues suisses

de participer à un grand rassemblement militaire à Pont-de-l'Arche,

près de Rouen, en juin 1481. Ils se retrouvent donc 6000 Suisses

avec à côté d'eux 6000 piquiers, 4000 archers, 4000 francs-archers,

1500 porteurs de lances levés en Picardie, Gascogne, Dauphiné,

Normandie et même Écosse. Le roi vient séjourner une dizaine de

jours près de ses troupes pour s'assurer que l'enseignement passe

bien des uns aux autres. 

Après dislocation du camp de Pont-de-l'Arche, une partie du

contingent français est expédiée tenir garnison en Artois et Picardie.

Sur le moment cette décision passe inaperçue. Et pourtant ! Ces

hommes ainsi envoyés dans le Nord constitueront les bandes de

Picardie qui donneront naissance au régiment de Picardie, plus vieux

régiment de France, futur 1er régiment d'infanterie. 

Louis XI a désormais 6000 Suisses derrière lui. Pour les renforcer, il remplace 10000 francs-archers de peu de confiance par

10000 hommes à pied soldés. Cette fois, il dispose d'une véritable

infanterie. 

Toutes ces mises en place coûtent cher. Trois millions de livres

annuellement. Encore un tel budget ne concerne-t-il que l'ordinaire

de l'Armée, c'est-à-dire le temps de paix. Avec l'extraordinaire des

guerres ou armée sur pied de guerre, les trois millions sont largement

dépensés. 

Du moins le côté permanent de l'Armée sort renforcé. Les contemporains de « l'universelle araignée » en ont conscience. Dressant le

bilan du règne sur le plan militaire, l'un d'eux déclare : 

« Il [Louis XI] laissa trois trésors : une grosse, puissante et

bonne Armée de 4500 hommes d'armes, d'un bon nombre de

Suisses, de grand nombre de francs-archers et d'autres gens

de guerre qu'on estimoit à 60000 combattants à sa solde, qui

estoient payés tout prêts à le servir contre ses ennemis. Le

second trésor estoit qu'il estoit garni d'un gros et merveilleux

nombre d'artillerie, et de l'équipage qu'il y falloit, plus que

jamais n'avoit été roy qui fust paravant lui. Le troisième estoit

qu'il laissat toutes les villes du royaume, tant celles qui

estoient en pays, comme celles qui estoient sur les frontières,

si bien fortifiées qu'il ne seroit possible d'y mieux pourvoir24. »


La tentation sera grande pour ses successeurs d'employer un tel

outil. Ce seront les guerres d'Italie. 






1 Est-il à noter, ironie, que la fonte des premiers canons fut facilitée par les

connaissances en un art bien répandu en France et en Europe : la fabrication des

cloches ? 


2 Parler de calibre est du reste une erreur. À l'époque, le calibre s'exprime par

le poids en livres des projectiles. Ainsi les canons de 6, 8, 12, 16, 24, lancent-ils

des boulets d'un poids approximatif de 6, 8, 12, etc., livres. Ce n'est qu'avec l'apparition des projectiles creux qu'intervient la notion de diamètre de l'âme de l'obusier.

Lorsque apparaîtront les armes portatives – mousquet, fusil, etc. –, l'indication

donnée sera celle du nombre de balles à la livre de plomb. À un calibre 14 correspond donc une balle pesant un quatorzième de livre (usage conservé pour les armes

de chasse). 


3 On distingue alors les bombardes ou gros canons (certains boulets pèsent

900 livres), les veuglaires, les crapeaudeaux, les ribaudequins et les couleuvrines,

tous en plusieurs types. D'où la simplification et l'orientation vers les futurs « six

calibres de France ». Voir chap. 3. 


4 En principe, les bombardes effectuent du tir plongeant, veuglaires et couleuvrines, à canon long, du tir de plein fouet. 


5 Ce tir en brèche, perfectionné notamment par Vauban, se prolongera durant

des siècles. Le maréchal Valée, artilleur d'origine, l'utilisera avec succès lors du

second siège de Constantine en 1837. Par la saignée pratiquée dans les murailles de

la ville s'engouffrera l'assaut mené par Combes et Lamoricière. (À cet emplacement se situera par la suite la place baptisée en souvenir place de la Brèche.) Voir

La Conquête de l'Algérie par le même auteur, chez le même éditeur. 


6 Arthur III, duc de Bretagne et comte de Richemont, connétable de France en

1424. Grièvement blessé à Azincourt, fut de toutes les affaires importantes du

règne de Charles VII (1422-1461). 


7 Marie d'Anjou, fille du duc d'Anjou, roi de Sicile, et épouse de Charles VII

(et mère de Louis XI). 


8 Ordonné rejoint ici son sens religieux. 


9 70 000 hommes auraient ainsi été « démobilisés ». 


10 Chaque compagnie se divise en lances de six hommes : un homme d'armes

noble ; trois archers (ou 2 archers et 1 valet d'armes) ; un coutilier ; un page. Tous

sont évidemment montés. 


11 Taille des gens d'armes. 


12 Ou salade : casque ouvert ou fermé. 


13 Armure légère, à base de petites plaquettes d'acier. 


14 Monnaie correspondant à 3,06 grammes d'or fin. 


15 À l'exception des aides et gabelles (la gabelle étant l'impôt bien connu sur le

sel et les aides des taxes sur les objets de consommation, principalement les boissons). 


16 Sous Charles VII, ces francs-archers ne suppriment pas l'appel éventuel au

ban et à l'arrière-ban, mais celui-ci tombera de plus en plus en désuétude, remplacé

par une imposition. 


17 Talbot, le commandant en chef anglais, est tué par un boulet. 


18 À l'exception de Calais reprise seulement en 1558 par François de Guise. 


19 Les États généraux, trop heureux de voir disparaître les écorcheurs, votent les

subsides et les communes ont à charge d'entretenir leurs garnisons. 


20 Future 1re compagnie écossaise. L'Écosse alliée de la France fournit depuis

Philippe le Bel des soldats fidèles. 


21 Coupée d'aléas dans les débuts. 


22 Voir chapitre 7. Mais pas totalement. Après le 10 août, des centaines de Suisses

s'engageront dans les armées de la République. 


23 Même si des soulèvements locaux, liés le plus souvent à des contingences

économiques, n'ont pas manqué. 



24 L'évocation de l'œuvre de Louis XI serait incomplète sans mentionner la fondation de l'ordre militaire de Saint-Michel. Cette création comblait un vide alors

qu'existait déjà en Grande-Bretagne l'ordre de la Jarretière et en Autriche celui de

la Toison d'Or hérité des ducs de Bourgogne. Cet ordre, destiné à récompenser

essentiellement les hauts services militaires, sera un siècle plus tard supplanté par

celui du Saint-Esprit créé par Henri III, et surtout, à la fin du XVIIe siècle par l'ordre

royal et militaire de Saint-Louis créé par Louis XIV. (Auparavant existaient l'ordre

de la Cosse de genêt fondé par Saint Louis et celui de l'Étoile fondé par Jean le

Bon. Ils avaient pratiquement disparu.) 


Cet ordre royal de Saint-Michel préfigure à distance l'institution de la Légion

d'honneur. 


Louis XI inaugure aussi un véritable régime de retraite pour les vieux soldats,

par la « petite paye » leur assurant le quart de leur solde d'active. 






 


Chapitre III 

 


DES BANDES AUX RÉGIMENTS



 

Louis XI fuyait la guerre. Ses successeurs, qu'ils se nomment

Charles VIII, Louis XII, François Ier ou Henri II1, s'y précipitent

d'un « cœur léger ». Ils se laissent envoûter par les fumées d'Italie

avant que ne surgisse la menace étrangère et que le pays ne sombre

dans le déchirement des guerres de Religion. 

Tournant du revirement, le très célèbre traité du Cateau-Cambrésis,

en 1559, met un terme à l'épopée aventureuse. La France, désormais, prend pour longtemps une orientation nouvelle. Elle délaisse

l'outre-mont alpin et regarde vers les marches de l'est et l'extension

du pré carré. 

*

Ces guerres d'Italie qui se clôturent en 15592 marquent une nouvelle étape pour l'Armée française. En un demi-siècle, elle finit de

passer de l'ère féodale aux temps modernes. 

Oui, grande étape que ces guerres au-delà des Alpes pour l'Armée

laissée par Louis XI à ses héritiers. Elle y prouve tout d'abord sa

valeur. Pavie n'estompe ni Marignan ni Ravenne. Les échos de la

« furia francese » retentissent dans la péninsule italienne et en Europe.

La tactique s'améliore. Les différentes composantes du corps de

bataille amorcent des opérations d'ensemble. Une manœuvre, modeste

mais réelle, se dessine. Elle allie le feu au mouvement. 

La gendarmerie n'avait pas à prouver son courage. Devait-elle encore

démontrer être capable d'évoluer. Ses charges restent décisives, sans

retomber dans les errements passés. Terminé, le choc linéaire où

chacun n'avait qu'un seul souci : montrer ce qu'il valait. Les compagnies d'ordonnance en Italie attaquent sur plusieurs vagues donnant

successivement. 

À côté de cette cavalerie lourde, l'intervention d'éléments plus

souples et plus mobiles s'accentue. Les chevau-légers troquent la

lance contre le sabre ou l'arquebuse. Avec les compagnies d'argoulets et d'estradiots, ils sont destinés « à battre l'estrade3 » ou à faire

l'escarmouche. Ils sont bien dans le signe des temps, ces argoulets-estradiots, enrôlés sur place. Louis XII a pris le relais de Venise qui

employait ces cavaliers d'origine albanaise ou grecque. Clément

Marot, le poète de l'élégant badinage, si l'on en croit Boileau, dira

d'eux : 


« Estradiots, au son de leurs bedons4 


Courent chevaulx, font bruire leurs guidons5


Saillent en l'air, vont de si roide sorte 


Qu'il semble bien que tempête les porte. » 



Les frères Bureau avaient façonné l'arme. L'Italie affirme son utilité. En bien des endroits, les bouches à feu forcent une décision

indécise. Elles ouvrent la route de Rome et de Naples. Elles sauvent

l'Armée à Fornoue. 

Preuve de l'intérêt escompté, Charles VIII partant pour l'Italie

emmène avec lui 6 000 canonniers sur une armée de 60000 hommes.

Il arrive à Naples avec 140 canons. François Ier, à Marignan, dispose

de 74 grosses pièces. Les premiers ratios d'utilisation donnent de

3 à 5 pièces pour 1 000 hommes6. Cette arme nouvelle, sur laquelle

Louis XIV fera graver le célèbre « Ultima ratio regum », présente une

grosse servitude : l'attelage. Sous Charles VIII, le double canon est

tracté par 35 chevaux, le canon serpentin par 23, la grosse couleuvrine par 17, la moyenne par 7, le gros faucon par deux, le petit par

un. D'où la nécessité d'organiser de véritables parcs de remonte. 

Autre difficulté rencontrée : les longs et perpétuels déplacements dans la péninsule italienne. Ils n'ont pas manqué d'accentuer

la complexité des approvisionnements nés de la multiplicité des

calibres. La normalisation, amorcée par les Bureau, s'impose. Elle

devient effective en 1552 sous Henri II7. Un édit royal détermine les

« six calibres de France » qui subsisteront jusqu'à la fin du règne

de Louis XIII (1643) : 33 livres, canon (diamètre environ 170 mm),

15 livres, grande couleuvrine (130 mm), 7 livres, couleuvrine bâtarde

(100 mm), 3 livres, couleuvrine moyenne (80 mm), une livre et demie,

faucon et trois quarts de livre, fauconneau. Ce dernier pèse 400 kilos.

La poudre a généré l'artillerie. Inexorablement, elle s'immisce

partout. L'arquebuse progressivement remplace l'arbalète. Au grand

scandale des preux. Bayard la juge déloyale. Il parle de faire pendre

tous les arquebusiers. Vision prémonitoire de son propre destin. Le

chevalier sans peur et sans reproche sera tué d'un coup d'arquebuse

en 1529. 

Bientôt le mousquet8 délogera l'arquebuse. Il deviendra d'un

usage courant au milieu du XVIe siècle. Un peu avant, des arquebusiers forment des compagnies de cavaliers dits « arquebusiers à cheval ». Ils sont les ancêtres des dragons. L'usage alors les dénomme

carabins. De l'arquebuse légère qu'ils utilisent viendra le mot carabine9. 

Cette génération d'armes à feu tend à rendre caduques les armures

ou tout au moins à les modifier profondément. Elles auront cependant la vie dure. Jusque sous Louis XIII existeront des armures

complètes avant que ne subsistent uniquement la cuirasse de poitrine

et le casque. Les guerres modernes donneront à ce dernier un formidable regain10. 

Charles VII avait voulu une bonne infanterie. À défaut de francs-archers de qualité médiocre, Louis XI avait pensé résoudre en partie

ce problème par un appel aux Suisses. Si ceux-ci sont braves, ils se

montrent capricieux. Il faudra attendre les lendemains de Marignan

et le traité de paix perpétuelle signée en 1521 avec Berne pour que

François Ier s'assure un concours solide et définitif. Moyennant une

pension annuelle de 700 000 écus, la France pourra puiser largement

dans le réservoir en combattants des cantons helvétiques. En 1573,

Charles IX fondera les Gardes suisses que Louis XIII transformera

en régiment11. 

En attendant et faute de pouvoir compter sur les Suisses, de toute

façon insuffisants, il est nécessaire de revenir à ce que Louis XI avait

lancé à Pont-de-l'Arche : développer une infanterie nationale, quitte

à en payer le prix pour l'instruire et l'encadrer. 

Louis XII prescrit une sélection du recrutement et une discipline

plus stricte des bandes installées en Picardie. Il relève la qualité de

l'encadrement. Du coup, la petite noblesse se fait gloire de venir y

servir. Bayard préférera y avoir un commandement plutôt que dans

la gendarmerie. Monluc aura la même attitude. 

En 1507, le roi élargit le recrutement des bandes au sud de la

France. Il fait appel à des volontaires basques, dauphinois, provençaux. Ceux-ci constitueront les bandes dites de Piémont appelées à

se battre outre-Alpes. 

Existent ainsi des bandes de Picardie et de Piémont, aux tempéraments propres, images de leurs terroirs d'origine. Les premières sont

à base de vieux soldats et d'officiers de fortune. Rompues par tradition à une discipline rigide, impassibles sur le champ de bataille,

elles sont par-dessus tout à engager en ligne. Les autres ont dans les

veines un sang de méridionaux. Elles montrent plus de fantaisie, plus

d'indépendance. Braves certes mais quelquefois présomptueuses et

indociles, elles excellent dans les opérations d'avant-garde, les surprises, les assauts, la guerre en montagne à l'occasion. 

Ces caractères subsisteront. Ils se retrouveront lorsque seront fondés les régiments. Est-ce alors que commence à se façonner ce qui sera

par la suite dénommé l'esprit de corps ? Assurément ! Dans l'intérêt

du service – et le leur –, les chefs12 développent et exploitent habilement la fierté, le sentiment d'appartenir à une unité possédant des

traditions de gloire et d'héroïsme13. L'émulation n'est pas oubliée.

Parfois, l'outrance s'en mêlera. Au siège de Gravelines en 1644, les

deux régiments de Navarre et des Gardes françaises14 se disputeront

l'honneur de pénétrer les premiers dans la place. Les deux chefs

mettront la main à l'épée. Les troupiers se prépareront à « se couper

la gorge ». Tous devront être séparés, non sans peine. En contrepartie, cet esprit de corps engendre les plus beaux faits d'armes. Il sous-tend Sidi-Brahim, Camerone, Bazeilles... 

Un détail encore modeste participe à ce particularisme de chacun.

Louis XII lance un début d'uniforme. Ce n'est qu'un signe distinctif

pour distinguer les hommes de l'une ou de l'autre unité, et cette simple marque répond essentiellement à un souci disciplinaire. Connaissant la bande à laquelle appartient un coupable, il est plus aisé de le

retrouver. Il faudra attendre un siècle pour que Louvois généralise et

impose l'uniforme à toute l'Armée. 

*

Les chevaliers français ont aimé ces guerres d'Italie si riches de

butin et de gloire. Ah la gloire, cette maîtresse insatiable du soldat ! 

Comme elle est courtisée et aimée ! De génération en génération, des

phalanges entières mourront pour elle. Pour l'heure, elle est fidèle au

rendez-vous dans les plaines de Lombardie et les collines de Toscane.

À bien des titres, ces batailles de Milan à Naples ouvrent le registre des grands capitaines. La France en armes n'avait guère connu

que deux guerriers hors normes : Bertrand du Guesclin et Jeanne la

Pucelle. Derrière eux nul ne ressortait vraiment. Avec le Garigliano,

Fornoue, Ravenne, Sienne, surgissent ces chefs de guerre qui entrent

dans la légende et dont l'histoire se souvient. Ils ne manient pas seulement l'épée avec brio. Ils y joignent le coup d'œil, le métier. Ils se

nomment Gaston de Foix, Monluc, Trivulce, Bayard15. Ils ouvrent la

voie à la longue suite des chefs prestigieux qui, avec leurs soldats,

contribueront à ériger la France présente. L'histoire de l'Armée française passe d'abord par celle de ceux qui l'ont commandée. Tel chef,

telle troupe. Le principe est intangible. Monluc le disait d'expérience : 

« Un bon et sage capitaine rendra de bons et sages soldats. » 

Comme se comprend ce sentiment de révolte de tous ces grands

capitaines à l'annonce du Cateau-Cambrésis ! Le traité conduit à l'abandon de provinces pour lesquelles ils ont si vaillamment combattu et

pour lesquelles tant de leurs camarades sont tombés. Pour la première fois – est-ce vraiment la première fois ? –, le soldat se rebiffe

devant un acte politique. Monluc s'emporte. Brantôme s'indigne16 : 

« En une heure, et par un trait de plume fallut tout rendre et souiller

et renoncer toutes nos belles victoires passées, de trois ou quatre

gouttes d'encre. » Brissac17, gouverneur du Piémont, deux mois

après la signature du traité, refuse encore d'en exécuter les clauses.

Instructif précédent que tous les dirigeants, à l'avenir, ne comprendront pas. Il n'est jamais bon de trop biaiser avec la sensibilité et

l'honneur des soldats. La Bédoyère, Rossel, Degueldre en portent

témoignage. 

Ces guerres d'Italie, en final, s'affirment un grand tournant de

l'Armée française. Elle en revient plus professionnelle, mieux encadrée, avec un caractère permanent affirmé. En revanche, l'apport

extérieur s'accentue. Le fort pourcentage de mercenaires étrangers18

– le tiers des effectifs environ – sera une constante de l'Armée

royale jusqu'à la Révolution. Aussi bien au niveau des chefs que de

la troupe. Les Trivulce, Strozzi annoncent les Bercheny, Berwick,

Lowendal, Poniatowski, Maurice de Saxe19 et autres. 

Cette présence incite à deux conclusions. En des temps où la

conscription n'existe pas, cet apport est le bienvenu. Il gonfle les

rangs et assure des soldats valeureux. Seconde leçon non moins instructive, il est honorable de servir la France, grand pays qui sait

reconnaître les services rendus. S'il n'en était pas ainsi, ils ne

seraient pas si nombreux à venir s'enrôler sous les bannières à fleur

de lys20. Aucune puissance au monde n'a réussi, au fil des siècles,

une telle intégration. Aujourd'hui encore la Légion étrangère s'en

affirme un vivant témoignage. 

L'Italie enfin, par-delà son incidence sur la Renaissance française,

confirme sans ambiguïté que la noblesse n'est pas seule à se battre.

Si elle se bat courageusement21 – ce qui ne signifie pas qu'elle se

batte toujours bien –, elle ne peut se prévaloir de porter seule les

armes. Gens de l'artillerie et bandes d'infanterie22 qui tiennent un

rôle de plus en plus prépondérant sont de roture. Si l'Armée royale

est loin d'être devenue le ciment de la nation, elle contribue à estomper l'esprit de caste. Au combat, nobles et roturiers ont besoin de

s'épauler mutuellement. 

*

À la mort de François Ier, en 1547, les guerres d'Italie ont changé

de visage. Elles ne sont plus une chevauchée aventureuse pour récupérer un lointain héritage. Elles s'inscrivent dans la terrible lutte

engagée contre Charles Quint et la maison d'Autriche. Se battre en

Italie passe au second plan. Le pays est à protéger de l'invasion sur

son versant sensible : celui du Nord-Est. Déjà aussi montent les haines

confessionnelles qui, à compter de 1562, précipiteront la nation dans

les affres des guerres de Religion. 

L'Armée française jouit d'une réputation flatteuse. Henri II, prince

froid et lucide, veut encore l'améliorer. Il n'ignore pas que l'infanterie, malgré de remarquables progrès, demeure le maillon faible.

Les bandes de Picardie et de Piémont ne possèdent pas de structures

fixes. Leurs effectifs oscillent. En principe 500 hommes. Parfois

beaucoup plus, parfois beaucoup moins. 

Cédant au goût de l'époque pour l'antique, François Ier, en 1534,

avait transformé les bandes. Il avait créé des légions de 6 000 hommes,

divisées en cohortes de 1000. L'expérience n'avait guère été concluante.

6 000 hommes dans un même creuset peuvent difficilement présenter de cohésion. 

Sur le terrain, en Italie, les besoins du moment ont conduit à

constituer des groupements temporaires. Le vocabulaire militaire

moderne parlerait de groupement opérationnel ou tactique. Ces formations transitoires, réunions de plusieurs bandes, disparaissaient les

combats terminés. Ce précédent, ajouté à l'exemple de l'infanterie

espagnole réunie en permanence par bloc de trois, le fameux Tercio,

incite Henri II23 à lancer la notion de régiment. 

Régiment. Le terme n'a pas vieilli. Loin de là ! Il s'est enrichi. Le

régiment sur sa lancée originelle signifie un chef, un nom ou numéro,

une garnison, une troupe, pas obligatoirement originaire du lieu de

stationnement. Très vite aussi un passé. 

Le drapeau – ou étendard dans la cavalerie et le train –, même s'il

a pu varier dans sa forme et sa couleur, s'affirmera le symbole de ce

passé. Au fil des années il s'ornera des récompenses attribuées24. Sur

l'étamine s'inscriront les noms des principales batailles où le régiment s'est illustré. 

Quand apparaît-il très exactement, ce régiment future pierre de

base de l'Armée française ? Les historiens hésitent et se divisent.

Est-ce en 1557 après la malheureuse bataille de Saint-Quentin qu'est

créé le régiment de Picardie, premier du genre ? Est-ce au début de

1569 ? 

Un seul point est formel. Ce régiment de Picardie, ancêtre du 1er RI,

est issu des bandes de Picardie remontant à 1480. De même les

autres régiments créés à même époque proviennent d'autres vieilles

bandes. Ainsi Piémont – futur 3e RI – est-il formé à partir des bandes

de Piémont, Navarre – futur 5e RI – à partir de celles de Guyenne,

Champagne – futur 7e RI – à partir de celles de Champagne25. 

Picardie. Piémont. Navarre. Champagne. Ils seront appelés les quatre

vieux, ces quatre régiments permanents qui historiquement sont les

plus anciens de l'Armée française. Ils correspondent chacun à une

frontière du royaume. Regardés comme les meilleurs de l'Armée, ils

bénéficient de privilèges essentiels : monter les premiers à l'assaut,

choisir leurs quartiers, n'être jamais dissous. Chacun développera sa

personnalité propre. Un historien militaire, le général Susane26, leur

accorde : 

– calme, intrépidité, modestie pour Picardie, 

– fougue, turbulence, panache pour Navarre, 

– morgue et impétuosité pour Piémont, 

– discipline et dévouement pour Champagne. 

Qui ne reconnaîtrait les marques relevées dans les bandes ? 

Comprenaient-ils vraiment trois bataillons de 685 sous-officiers et

soldats, soit 2 055 hommes par régiment sans compter les officiers ?

Difficile d'être absolu. Ces chiffres ont toutefois l'avantage de fournir une fourchette d'effectifs qui se retrouveront longtemps. Le régiment d'infanterie est en principe fort d'environ 3 000 hommes27. Évidemment, jusqu'à la Révolution, marque des temps, il ne sera

commandé que par les nobles. 

En relativement peu de temps, ce régiment s'impose comme cellule administrative et tactique fondamentale de l'Armée. Pourquoi ?

Très certainement parce qu'il est de taille humaine. Chacun s'y sent

à l'aise. On parlera du régiment grande famille et du colonel père du

régiment. Il y a du vrai. Outre, il s'adapte comme pion de manœuvre

aux exigences de la bataille. Composés de cadres et d'hommes habitués à œuvrer ensemble, il répond rapidement à la volonté exprimée

par le commandement. 

*

L'explosion des guerres de Religion après le colloque de Poissy

en 1562 provoque l'éclatement dramatique de l'Armée française.

Période noire qui anticipe les duels fratricides de 1940 et 1941.

N'existent plus qu'une Armée catholique et qu'une Armée protestante.

Chacun a suivi son chef ou sa foi. Il en sera de même quatre siècles

plus tard. La foi, alors, s'appellera la conception de patriotisme28. 

En un tel affrontement, nul ne se soucie d'amélioration technique

ou autre. Il n'est que sauvagerie et les hommes manquent singulièrement d'humanité. Monluc en Guyenne se taille une sinistre réputation. Il le reconnaît : « Durant ces guerres civiles, il m'a fallu, contre

mon naturel, user non seulement de rigueur, mais de cruauté... »

Alors il fouette à mort, décapite, pend avec une préférence pour ce

supplice. « Un pendu étonne plus que 100 tués », affirme-t-il dans

ses Commentaires. De l'autre bord, le baron des Adrets lui rend largement la pareille en Provence. Horrible période qui voit le fanatisme religieux transformer des soldats en vils spadassins. 

Dans l'histoire de l'Armée française, il est des ombres, pour ne

pas écrire des taches. Les guerres de Religion, avant le Palatinat, les

Dragonnades, la Vendée, l'Espagne et les razzias en font partie. L'objectivité historique impose de les mentionner. 

De cette guerre ressort malgré tout un enseignement. Il faut, de plus

en plus, compter avec l'infanterie. En bien des rencontres Henri IV

l'emporte grâce à elle. La cavalerie, jusqu'alors maîtresse du combat,

a trouvé une rivale. Ce que les Suisses avaient déjà appris trouve

confirmation. Les chefs devront en tenir compte. 

*

Pour panser les plaies d'une guerre civile ayant fait, estime-t-on,

800 000 victimes, il fallait un grand roi. La France mérita cette chance.

Elle eut avec Henri IV le privilège rare de posséder un prince qui

refusait le sectarisme et savait tourner une mauvaise page. Comportement assez exceptionnel pour l'époque. Clément VIII, pape de 1592

à 1605, ne rendait-il pas compte de l'esprit du temps en déclarant : 

« Cela me crucifie. La liberté de conscience de tout un chacun est la

pire chose au monde. » 
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